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Les douanes du XXIe Siècle

Connaissez-vous l’OMD, l’Organisation Mondiale des Douanes? Il ne faut pas confondre avec l’OMC, ou l’Organisation Mondiale du Commerce.

L’OMD dont le siège social est situé à Bruxelles regroupent les autorités douanières de 166 pays et gère 99% du commerce international. C’est l’organisme entre autre, qui élabore le Système harmonisé. 

Cet organisme a développé en Juin 2005 un cadre ou  « framework » permettant de sécuriser les frontières tout en facilitant le commerce légitime. Jusqu’à maintenant, 62 pays sont signataires de cette entente. Ce cadre exige des autorités douanières de chaque pays qu’elles mettent en place des mécanismes capables de cibler les risques associés au commerce international. Quelles sont les grandes lignes de ce cadre, et voyons un peu ce qu’elles signifient pour votre entreprise :

1- Toutes les exportations devront être documentées par voie électronique en respectant les délais de transmission. Ces délais sont de 48 heures avant l’embarquement à bord d’un navire, 2 heures avant le chargement dans un avion et immédiatement avant l’exportation par camion. Les documents de transport ou déclaration devront être standardisés d’un pays à l’autre. Les douanes veulent savoir ce qui est exporté du pays, avant l’exportation. Utilisez-vous la déclaration électronique B13A pour vos exportations? La transmettez-vous dans les délais requis? Si c’est votre transitaire qui la transmet, obtenez-vous des copies de cette déclaration d’exportation? Pas de déclaration d’exportation : pas d’embarquement.
2- Tous les pays devront disposer d’outils de ciblage automatisés, à l’exportation comme à l’importation. Les autorités douanières devront ensembles, déterminer les critères de ciblage, s’échanger des données compatibles et tenir des statistiques d’examen à l’exportation. Les autorités douanières devront se doter de nouvelles technologies (portail à rayon gamma, machine Vacis, etc).  Il y a quelques années, l’examen des marchandises exportées du Canada n’était pas une priorité pour les douanes, mais depuis deux ans, l’Agence des Services Frontaliers a déjà mis en place des mécanismes de surveillance : réception des données à l’avance; ciblage pour examens; inspection; vérification de la documentation; numéro de série pour un véhicule, etc. Plus de 17 pénalités monétaires s’appliquent aux exportateurs négligents.

3- La douane du pays exportateur s’engage à examiner avant le départ, tout cargo jugé à «haut risque» selon la demande du pays importateur. Ceci ne peut se faire sans l’envoi à l’avance des données sur l’expédition par voie électronique : e-manifeste pour le transporteur, déclaration d’exportation automatisée, etc. Les risques seront évalués selon le type de marchandise, la provenance, la réputation du transporteur, de l’exportateur, de l’importateur, la contrefaçon, les infractions à la propriété intellectuelle. Quel risque représentez-vous pour les douanes?
4- Les douanes de chaque pays donneront des avantages aux entreprises appliquant les bonnes pratiques d’affaire. C’est ainsi qu’entre en ligne de compte les programmes de sécurité tels C-TPAT (États-Unis),  Partenaire en Protection (Canada),  Frontline (Australie),  Secure Export Partnership (Nouvelle Zélande),  StairSec (Suède)  et CSP (Europe). En s’inscrivant à ces différents programmes, les exportateurs ou importateurs démontrent aux autorités douanières qu’ils appliquent des mesures de sécurité dans leur entreprise. Ils seront donc jugés « moins à risque », car ils auront mis en place des mécanismes pour sécuriser leur chaîne d’approvisionnement à partir du point d’origine, jusqu’à la livraison.

Parmi les signataires de ce cadre instauré par l’OMD, 25 pays dont le Canada, se sont engagés à aider les pays les moins industrialisés à réaliser ces objectifs de sécurité et de facilitation de commerce légitime.

Aux États-Unis, un nouveau portail de transmission électronique appelé ACE (pour Automated Commercial Environment) est déjà en place. Tous les renseignements sur les expéditions commerciales sont transmis au NTC (National Targeting Center) situé en Virginie, où 38 analystes travaillent 7/24 à analyser tous les renseignements et à cibler les expéditions à risque.

Au Canada, d’ici quelque temps, les informations sur les envois aériens devront être transmises à la Douane canadienne au moins 4 heures avant l’arrivée de l’aéronef au premier point d’entrée. Un avion en partance de  New York, par exemple, devra obtenir la permission des douanes canadiennes avant même le départ, car le temps de transit est inférieur à 4 heures. Cette mesure est déjà appliquée aux États-Unis depuis plusieurs mois. 

Selon un transitaire américain, il n’est presque plus possible, aujourd’hui, de décider d’un envoi international à la dernière minute, si vous n’êtes pas un exportateur connu des douanes. Aux  États-Unis, le programme « Know your customer » fait en sorte que le transitaire doit maintenant «valider» son client avant l’embarquement des marchandises pour exportation. Le rôle des transitaires et des courtiers en douane sera appelé à changer dans ce cadre de mondialisation et le Canada n’y fera pas exception…..
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